DU  PARLEMENT  DE  PARIS^ 
Du  5 Mai  ty88. 

T A COUR  délibérant,  fur  le  récit  fait 
par  Meffieurs  Duval  d’Éprémesnil  & 
Goïslard,  des  mefiires  prifes  la  nuit  der- 
nière pour  les  enlever  de  leurs  maifons  2 

Confidérant  que  les  Miniftres  , loiti 
detre  ramenés  aux  principes  de  la  Mo- 
narchie par  les  démarches  de  la  Cour , 
toujours  légales , toujours  refpeclueufes  en- 
vers le  Roi , ne  s’occupent  au  contraire 
qu’à  déployer  toutes  les  relTources  du  def- 
potifme  qu’ils  s’efforcent  de  fubftituer  aux 
Loix  5 que  les  Miniftres  viennent  encore 
d’attenter  à la  liberté  de  deux  des  Mem- 
bres de  la  Cour , dont  tout  le  crime  eft 
d’avoir  uni  leur  zele  à celui  de  la  Com- 
pagnie , pour  défendre  les  Loix  les  plus 
facrées  de  la  Nation  5 

Confidérant  , en  outre , que  les  ordres 
particuliers  qui  violent  l’afile  des  Citoyens , 
les  ruettent  dans  l’impuiffance  de  recourir 


aux  Loix,  ne  tendant  pas  à remettre 
fans  délai  les  perfonnes  attaquées , dans  les 
mains  des  Juges  compétens,  n’obligent  pas 
légalement  ces  Citoyens , a mis  & met 
Meffieurs  Duval  & Goijlard^  &toi]s  autres 
Magiftrats  &:  Citoyens , foiis  la  fauve-garde 
du  Roi  6e  de  la  Loi  i 6e  cependant  a arrêté 
que  Monfieur  le  Premier  Préfident  fe  tranf- 
portera  fur-le-champ  à Verfailles  avec 
Meffieurs  les  anciens  Préfidens,  MM.  Le 
Febvre^  Robert ^ Amelot  de  Barbier 
l’eiîet  de  repréfenter  au  Roi  l’excès  des 
naalheurs  qui  menacent  la  Nation  , 6e  le 
fupplier  d’écouter  dans  fa  fageiTe  d’autres 
confeiis  que  ceux  qui  font  près  d’en- 
traîner l’autorité  légitime  6e  la  liberté  pu- 
blique dans  un  abîme  dont  il  deviendroic 
peut-être  impoffible  au  zele  des  Magiftrats 
de  la  tirer. 

A ae.rêté-5  en  outre  j que  la  Cour  atten- 
dra, fans  déplacer,  le  retour  de  Monfieur  le 
Premier  Préfident  6e  des  Députés  de  la 
Cour  , 6c  qu’une  expédition  , en  forme,  du 
préfent  Arrêté  fera  délivrée  à chacun  de 
Meffieurs  Duval  ù Goijlard. 


DE  LA  COUR  DES  AIDES  DE  PARIS , 
Du  5 Mai  ty88. 

I_jA  COUR,  les  Chambres  affemblées, 
avertie  par  la  confternation  publique  de 
les  alarmes  de  tous  les  Ordres  de  l Etat , 
des  dangers  dont  la  conftitudon  françaife 
cft  menacée  , affligée  des  efforts  des  enne- 
mis de  l’Etat  pour  diminuer,  s’il  etoit 
poffible  , l’attachement  Sc  le  refpeff  de  la 
Nation  envers  un  Souverain  que  rendent 
fi  cher  fes  vertus  perfonnelles  , & 1 amour 
quii  porte  à fes  Sujets  • 

Confidérant  que  le  courage  des  Magit- 
trats  doit  s’accroître  avec  les  dangers  de 
la  Patrie  5 que  chargée  de  défendm  les 
droits  du  Peuple.,  elle  doit  jufqua  fon 
dernier  foupir  lui  confacrer  fa  voix  & les 
forces , & que  fon  filence  dans  ce  moment 
feroit  un.véritable  crime  de  leze-majefte 
royale  5c  nationale  3 que  des  effais  réitéré# 


( 4 ) 

du  pouvoir  arbitraire  renverfent  les  Loix 
fondamentales , & qu  en  les  reiiverfant  on 
ébranle  , fuiyant  rexpreffion  de  Boffuet , 
les  fondemeiis  de  la  terre  , après  quoi  il  ne 
refte  plus  que  la  chûte  des  Empires  3 que 
les  Cours  en  les  défendant  5 défendent  la 
caufe  de  la  Monarchie  , qui  eft  celle  dudit 
Seigneur  Roi  3 

Que  fi  elles  ne  peuvent  pas  rigoureofe- 
ment  être  confidérées  comme  les  Repré- 
fencans  de  la  Nation  , elles  en  font  du 
moins  les  organes  néceffaires  ^ puîfque  feu- 
les 3 depuis  la  ceflation  des  États  généraux  ^ 
elles  fe  font  confervées  dans  la  préroga- 
tive de  porter  la  vérité  au  pied  du  Troncs 
que  rAdminiftratîoii  du  Royaume  étant 
trop  compliquée  pour  que  le  Souverain 
piiifle  toujours  connoitre  la  vérité  par  lui- 
même  J ce  feroit  agir  en  ennemi  public 
que  de  chercher  à le  priver  des  lumières 
qui.  réfaltent  de  la  variété  même  des  opi- 
nions des  différentes  Cours  3 que  tout 
Tribunal  quon  tenteroit  de  créer  pour 
échapper  à la  Loi  prote-ârice  de  Tenré- 
giltrement  dans  les  Cours  , ou  pour  en 
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changer  la  forme, , quelque  nom  qu’il  por-* 
m , de  quelques  Membres  qu’il  fût  corn-* 
pofé  , feroit  illégal'  6c  anti-coiiftitucionnel, 
tant  qu’il  n’auroit  pas  reçu  foa  exiftencé 
de  la  Nation  aflembiée  i que  la  Monarchie 
étant  le  Gouv.enicDaent  où  la  Loi  com^ 
mande  , la  France  ceiTeroïc  de  l’être  , fi  la 
volonté  d’un  féal  difpofoit  arbitrairement 
des  états , des  propriétés  6c  des  perfonnes  > 
que  ce  principe,  confacré  par  les  Loix,  a 
été  reconnu  par  tous  nos  Souverains  j que 
Louis  IX  écrivoit  : Ce  Royaume  ejî  le 
Royaume  des  Francs  ^ & la  chofe  ^ en  vé- 
rité , doit  être  accordante  au  nom.  Louis 
XI  lui-même,  dans  fes  initruétions  à Char- 
les VIII  fon  fils  , difoit  : Quand  les  Prin^ 
ces  ne  ont  regard  à la  Loi  en  ce  faifant  ^ 
ils  font  leurs  Peuples  Serfs  ^ ù perdent  le 
nom  de  Roi  5 que  c’efl:  pour  les  Cours  un 
devoir  facré  de  conferver  intaêt  le  dépôt 
des  Loix  conftitutives  qui  leur  fut  confié  > 
que  les  Magiftrars  doivent  au  Roi , à la 
Patrie  , 6c  àjeur  honneur , d’empêcher,  en 
tant  ,qu’il  eft  en  eux,  ce  dépôt  inviolable 
de  paffer  en  des  mains  étrangères  : laÇour 
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fe  rappellant  plus  que  jamais  quelle  doit  fa 
première  exiftence  aux  Etats  généraux , 
pour  répondre  à la  confiance  dudit  Sei- 
gneur Roi  ôc  de  la  Nation, 

A ARRÊTÉ  unanimement , que  dans  le 
cas  où  il  feroit  propofé  quelque  opération  , 
autre  que  de  fimple  admùniftration , quel- 
que ade  de  légiflation  tendant  à étouffer 
la  voix  des  Cours  , ou  qui  pût , en  quoi 
que  ce  foit , porter  atteinte  aux  Loix  conf- 
titutives , & qui  n’auroit  pas  été  confenti 
par  la  Nation  légalement  afîemblée  en 
Etats  généraux , elle  ne  peut , ni  doit  , ni 
n’entend  participer  en  rien  à de  pareils 
actes  , ni  remplir,  foit  en  corps.,  foit  par 
individu , aucunes  fondions  qui  pourroienc 
en  être  la  fuite , en  quelque  temps , en 
q^aelque  lieu  ^ 6c  avec  quelques  perfonnes 
que  ce  puifle  être  3 & que  dans  le  cas  où 
la  force  l’empêcheroit  de  protefter  de 
nullité  , 6c  de  remplir  fes  devoirs  dans 
toute  leur  intégrité  , elle  remet  dès  à-pré- 
fent  fes  droits , tels  qu’ils  lui  furent  confiés , 
entre  les  mains  du  Roi  6c  de  la  Natioo* 


